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Ĉ î r̂ ffl de HuTt. 

24-28 SIÎPTEMBBI IHl 

s n s a n : h i v e s . . . s o s a i c h j v e s . . . s o s a i c h i v e s . . . s o s 

Le centre de documen-
tation de la CSN est en 
t r a i n de s ' o r g a n i s e r . 
L'ouvrage ne manque 
pas et au nombre des 
priorités, on trouve le 
classement des archives 
de la centrale, accumu-
lées depuis plus de 60 
ans. 

Pour le moment, les 
séries de documents sont 
incomplètes et dorment 
en fouillis sur les étagè-
res. Une équipe de cinq 
stagiaires, connaissant 
bien l'histoire syndicale 
du Québec et les archi-
ves, se propose, durant 
l'été, de monter un systè-
me pour rendre accessi-
bles et préserver celles de 
la CSN. 

Cette équipe fera donc 
l ' inventaire des pièces 
amassées au 1601 mais, 
plus important encore, 
sera à même d'élaborer 
un instrument de recher-
che codé permettant de 
localiser de façon précise 
un mémoire, la corres-

pondance d'un officier ou 
toute autre pièce. 

Ce plan de classement 
pourra aussi intégrer les 
documents à venir. 

Si vous disposez ac-
tuellement de collections 
spéciales ou simplement 
de boîtes de vieux papiers 
syndicaux intéressants 
et ne pouvez pas vous en 
occuper, plutôt que de les 
jeter, contactez donc Syl-
vie Painchaud au (514) 
286-2151. 

dans les conseils centraux 

saguenay/ lac st - jean 
LE CONSEIL CENTRAL DÉMÉNAGE 

Les bureaux de Chicou- • 
timi du conseil central du • 
Saguenay/Lac Sl-Jean sont • 
maintenant déménagés à 
l'adresse suivante: • 
73, rue Arthur-Hamel • 
sud. • 
Chicoutimi • 
G7H 3M9 • 

Quant aux numéros de • 
téléphone, notez les chan-
gements: 

secrétariat: 549-3334 
CSN: 549-9320 
exécutif et conseil syn 
dical: 549-8541 
FESP: 549-9080 
Métallurgie: 549-7540 
FNSBB: 549-6383 
FAS: 549-9041 
FTPF: 549-7702 
f NCtJS4W3334U 

postes comblés 
au conseil centrai 
du bas st-iaurent 

Sui te à l ' a s s e m b l é e 
générale du 8 juin, trois 
postes vacants de vice-
président sur quatre ont 
été comblés à l'exécutif 
du conseil central du Bas 
St-Laurent: 
• organisation: Martin 

Boucher 
• éducation: Marcelle 

Valcourt 
• information: Benoît 

Beaucage 

nouvel exécutif 
au conseil central 
deShawinigan 

Suite au congrès qui 
s 'es t tenu début mai, 
voici la composition du 

nouvel exécutif du con-
seil central de Shawini-
gan: 
• présidente: Jeanne 

Bilodeau 
• 1er vice-président: 

Jean-Pierre Gélinas 
• 2 i è m e v i c e - p r é s i -

dent: Michel Jean 
• 3 i è m e v i c e - p r é s i -

dent: Pierre Gélinas 
• directrice à la condi-

tion féminine: Ra-
chel Doré 

• directrice à l'organi-
sation: Suzanne Ber-
trand 

• t ré sor i er : R o b e r t 
Quessy 

• s e c r é t a i r e : J e a n -
Marc Chateauneuf 

• secrétaire-adjointe: 
Danielle P. Gauthier 

les I5efc23)uilfet 
ne cherchez, pds nouvelles csn 
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Des fois 
discriminatoires 
envers les ex-
grévistes 

Les délégués du con-
seil confédéral des 15-16 
et 17 juin ont adopté une 
résolution pour réclamer 
des gouvernements fé-
déral et provincial qu'ils 
modifient certaines lois 
qui sont discriminatoires 
envers des ex-grévistes 
ou des ex-lockoutés. La 
résolution a été soumise 
par le syndicat qui repré-
sente les employé-e-s de 
la compagnie Reynolds 
du Cap-de-la-Madelei-
ne. 

La convention collec-
tive de ces travailleurs 
qui ont fait plus d 'une 
année de lock-out, a été 
signée le 13 mars 1981. 
J u s q u ' à t o u t r é c e m -
m e n t , s e u l e m e n t 500 
travailleurs étaient re-
tournés au travail. Il en 
restait encore 300 sur le 
pavé, sans assurance-
chômage ni aide sociale. 

En effet depuis 1978, 
un amendement apporté 
à la loi de l'aide sociale 
( a r t i c l e 8) p r é c i s e 
q u ' u n e p e r s o n n e en 
conflit de travail, selon 
la définition qu 'en don-
ne la Commiss ion de 
l ' a s s u r a n c e - c h ô m a g e , 
ne peut bénéficier de 
l'aide sociale, t.e. tant 
qu 'une usine n 'a pas at-
teint 85% du niveau de 
production d'avant con-
flit. 

D o n c , d u r a n t t rois 
mois, 300 travailleurs de 
la Reynolds se sont re-
trouvés sans aucun re-
venu, malgré les pres-
sions faites auprès des 
autorités gouvernemen-
tales et autres. Le con-
seil confédéral a adopté 
la résolution qui récla-
me, des deux paliers de 
g o u v e r n e m e n t s , d e s 
modificat ions aux lois 
afin de ne pas priver des 
travailleurs de l'aide à 
laquelle ils ont droit. 

LE MAIRE DE LACHUTE 
ORGANISE LUI-MÊME 
UNE ACTION ANTI-SYNDICALE 

Le 29 mai à la fin de 
l'après-midi, les travail-
leuses de St. Lawrence 
Textiles, à Lachute, sont 
convoquées à la cafétéria. 
À l'aide d'un interprète, le 
président Âllan Chaman-
dy leur annonce la ferme-
ture de l'usine pour le 29 
juillet, invoquant la basse 
productivité. Ouverte en 
octobre précédent, l 'usine 
employait déjà 80 travail-
leuses d'expérience venant 
en majorité d'autres usines 
semblables à Hawkesbury, 
et comptait porter ce nom-
bre à 200 en 1982. On y fa-
brique surtout des chan-
dails de coton. 

Le maire s'en 
prend aux 
travailleuses 

Le 4 juin, le maire de La-

chute, Zoël Saindon, con-
voque les travailleuses de-
vant le conseil municipal 
en précisant que la ville "a 
dépensé une centaine de mil-
les de dollars pour abriter 
cette compagnie et vous pro-
curer du travail". La convo-
cation est portée à l'usine 
par un policier municipal, 
et distribuée dans les ca-
siers des employées par les 
soins de la compagnie. 

Le soir à l'assemblée du 
conseil, le maire Saindon, 
entouré des conseillers et 
du commissaire industriel, 
met les travailleuses en ac-
cusation. "Il voulait nous 
faire dire que c'est parce 
qu 'on faisait du sabotage que 
la productivité était basse, dit 
l'une d'elles. Nous on expli-
quait que c'est parce qu'on 
attendait après le matériel, 
qu'on nous changeait de ma-

chines constamment, que le 
tissu était mal coupé et que 
les patrons changeaient sou-
vent. Ça l'enrageait. " 

Quoi qu' i l en soit, le 
maire propose de rencon-
trer le président de la com-
pagnie pour connaître ses 
intentions. Et après la ren-
contre, il déclare au journal 
local que la syndicalisation 
des travailleuses avait pesé 
lourd dans la fermeture. 

"Pas de syndicat 
si vous voulez 
travailler" 

Le 9 juin, nouvelle con-
vocation devant le conseil 
municipal, encore par une 
lettre du maire portée par 
un policier. Cette fois le 
maire n'y va pas par quatre 
chemins et dit aux travail-
leuses qu'elles devront dé-
missionner de leur syndicat 
pour que l'usine reste ou-
verte. Le lendemain, il se 
rend lu i -même à l 'us ine 
porter les lettres de démis-
sion qu'il a demandé aux 
travailleuses de recopier de 
leur main, pour leur don-
ner force légale. Le 13 juin, 
l'employée qu'il avait char-
gée de recueillir les lettres 
de démission les lui remet, 
et il s'occupe lui-même de 
les faire parvenir au minis-
tère du travail. 

Les lois du Québec pré-
voient , à l 'article 12 du 
code du travail, que "au-
cun employeur ni aucune 
personne agissant pour un 
employeur ou une associa-
t i o n d ' e m p l o y e u r s , ne 
cherchera d'aucune maniè-
re à dominer, entraver ou 
financer la formation ou les 
activités d 'une association 
de salariés, ni à y partici-
per" . 

Que fera le ministre du 
travail, devant cette ingé-
rence? 
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CONTRE LES 
COUPURES 
L'AUTOMNE 
SERA CHAUD 

Le ministre des Finances du Québec a 
sabré dans les budgets de l'éducation et 
des affaires sociales alors que les besoins 
augmentaient. Les conséquences seront 
très graves non seulement pour les mil-
liers de travailleurs qui seront réduits au 
chômage ou mis en disponibilité, mais 
pour toute la population qui ne pourra pas 
recevoir la même qualité de services 
auxquels elle a droit. 

Les quatre fédérations de la CSN qui 
comptent des membres dans ces deux 
grands secteurs: éducation et affaires so-
ciales, mettront au point dans le courant 
de l'été une stratégie d'action pour relan-
cer le mouvement de protestation dès les 
premiers jours de la reprise de l'activité 
automnale. 

pour la FPSCQ 

Fini les 
pèlerinages 
à Québec. 
C'est l'action! 

Pour la Fédération des 
professionnels salariés et 
c a d r e s du Q u é b e c 
(FPSCQ), le temps des 
"pèlerinages à Québec est 
f ini . N o u s en s o m m e s 
maintenant aux mesures de 
pression", déclarait le pré-
sident, Gérard Larivière. 

La FPSCQ profitera de 
l 'accalmie des prochains 
mois pour se préparer à 
passer à l'action dès le dé-
but de la reprise de l'activi-
té en septembre. Elle sera 
partie d 'une grande mani-
festation pour démontrer 
que les coupures budgé-
taires affectent sensible-
ment la qualité des services 
autant dans les affaires so-
ciales que dans le secteur 
de l'éducation. "On ne se 
laissera pas berner par les 
propos fallacieux de Pari-
zeau et des autres minis-
tres. Chez nous, on ne cou-
pe pas dans le "gras" com-
me tente de le laisser croire 
le gouvernement. On cou-
pe dans la qualité des servi-
ces", ajoutait Gérard Lari-
vière. 

C o u p u r e s dans la 
qual i té des 
serv ices 

On sait déjà que les collè-
ges feront des coupures, 
même en dépit du fait qu'il 
y a augmentat ion de la 
clientèle. Dans l'éducation 
des adultes, les coupures 
tombent au moment où la 
clientèle était en pleine 
croissance. La FPSCQ ap-
prenait qu'au Centre des 
services sociaux de Qué-
bec, il y aurait des coupures 
de l 'ordre de $2 millions, 
ce qui pourrait entraîner la 
mise à pied ou en disponi-
bilité de 90 salarié-es. On 
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ignore combien il y en aura 
chez le personnel de sou-
tien et chez les profession-
nels. 

Il y a des dossiers qui se 
préparent sur toutes les si-
tuations qui existent pré-
sentement au Québec. La 
population sera renseignée 
afin qu'elle prenne posi-
tion. 

La FPSCQ a l'intention 
de ne rien laisser passer. 

C'est ainsi qu'en collabora-
tion avec le Syndicat des 
professionnels des affaires 
sociales du Québec, elle 
étudie présentement un 
autre dossier portant, celui-
là, sur l 'empiétement des 
psychiatres sur l 'autono-
mie des salarié-es dont la 
compétence professionnel-
le est reconnue par le Code 
des professions et les lois 
qui les concernent. 

pour la FNEQ 
une 
campagne 
unitaire 

La m o b i l i s a t i o n des 
membres de la Fédération 
nationale des enseignants 
du Québec sera grande à 
l 'automne. "La FNEQ sera 
prête à l'automne, en colla-
boration avec les autres fédé-
rations de la CSN touchées 
par les coupures, et si possi-
ble, avec les autres centrales 
syndicales, à poser des gestes 
de façon unitaire après une 
nouvelle campagne de sensi-
bilisation dès la fin d'août", 
selon Francine Lalonde, pré-
sidente de la FNEQ. 

L'attention de cette fédé-
ration se porte sur les collè-
ges, l'Université du Québec, 
aussi bien que sur les collèges 
privés, pour ne pas que les 
coupures passent inaperçues, 
"à cause des effets sur le per-
sonnel et sur le service". 

Les c o u p u r e s budgé-
taires permettront de dé-
m o n t r e r l ' i ncapac i t é du 
système capitaliste à com-
bler les besoins de la popu-
lation. C'est un des thèmes 
que développera la FNEQ 
dans sa campagne de sensi-
bilisation. 

Même si l 'été marque un 
temps d'arrêt dans l'action, 
les syndicats affiliés à la 
F N E Q n ' e n se ron t pas 
m o i n s a c t i f s , p u i s q u e 

t 

r 
V 

chaque syndicat a préparé 
ou préparera un dossier sur 
la s i tua t ion vécue dans 
l ' é t a b l i s s e m e n t , pour y 
analyser les effets des cou-
pures aussi bien sur le per-
sonnel que sur les services 
à la clientèle. 

D a n s ce t te f édé ra t i on 
comme dans toutes les au-
tres qui sont concernées 
par les coupures budgé-
taires, la recherche est pas-
sablement avancée et il ne 
reste que quelques don-
nées à ajouter aux dossiers 
pour avoir un portrait d'en-
semble de la situation qui 
apparaît déjà désastreuse, à 
cause des coupures. 

à la FESP 
des 
syndicats 
ont déjà 
décide des 
moyens 
d'action 
m ( • • I l 

H DERAT 
DES 

À la Fédération des em-
ployés de services publics, 
des syndica ts ont déjà 
adopté, en assemblée géné-
rale, certains moyens d'ac-
t ion qui se ron t mis en 
branle dés la reprise de 
l'activité à l 'automne, pour 
protester contre les coupu-
res budgétaires. 

Plus de mille membres 
de cette fédérat ion sont 
tombés par les coupures. 

Ils sont soit privés de leur 
emploi ou soit mis en dis-
ponibilité. La présidente de 
la fédération, Céline La-
m o n t a g n e , rappel le que 
lors du récent congrès, les 
délégués ont adopté une 
r é so lu t ion r éc l aman t de 
chaque syndicat qu'ils pré-
parent des dossiers noirs 
sur l 'administrat ion aussi 
bien dans les commissions 
scolaires que dans les CÉ-
GEP et les universités. 

Cette résolution prévoit 
un échéancier et diverses 
mesures qui doivent être 
prises. Mme Lamontagne 
espère que la concertation 
avec les autres fédérations 
de la CSN touchées par les 
coupures conduira à des ré-
sultats tangibles. Elle souli-
gne également que la réso-
lution prévoit la tenue d 'un 
colloque à l 'automne, sur 
les effets des coupures, en 
collaboration avec ces fédé-
rations et d'autres syndi-
cats. 

"De toute façon, il y aura 
une journée d'action à l'auto-
mne contre les coupures. 
Nous aurons alors une vue 
d'ensemble des conséquences 
de ces coupures non seule-
ment sur le personnel mais 
également sur ^ qualité de 
l'éducation. ", dçclarait-elle. 

C é l i n e L a m o n t a g n e 
compte beaucoup sur la po-
litique de l'éducation qui 
doit être élaborée et par la-
que l l e la d é m o n s t r a t i o n 
sera facile à faire pour 
prouver les effets néfastes 
des coupures de M. Pari-
zeau. 
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« « . p e t i t e s n o u v e l l e s » », 

conflits 
de travaU 

La grève des 
journalistes de 
Radio-Canada 

Il est possible qu'au mo-
ment où vous lirez ces li-
gnes que la grève des jour-
nalistes du réseau français 
de Radio-Canada soit ter-
minée. Il est possible aussi 
que les journalistes aient 
rejeté les autres "offres fi-
nales et globales" de cette 
magnifique Société d'État. 
Nous aurons d'autres dé-
tails plus complets dans un 
prochain numéro. 

Rappelons que cette grè-
ve a commencé le 30 octo-
bre 1980. Les journalistes 
de Montréal, Québec et Ri-
mouski ont tenté durant 
tout ce temps de sauvegar-
der des acquis, d'obtenir 
des augmentations de salai-
res qui leur permettent de 
faire face à la hausse crois-
sante du coût de la vie, à 
tenter de préserver le droit 
du public à l 'information, à 
obtenir des conditions de 
travail comparables à celles 
de leurs collègues des au-
tres salles de nouvelles du 
Québec, etc. 

Depuis le 7 mai dernier, 
date du règlement hors-
cour in tervenu ent re la 
CSN et le Comité provin-
cial des malades de Claude 
Brunei , l 'administration 
de l'hôpital St-Charles-
Borromée a augmenté sa 
pression anti-syndicale en 
distribuant 164 journées de 
suspension et en procédant 
à deux congédiements. 

La riposte syndicale, ce-

pendant, ne s'est pas fait 
attendre: une pétition pour 
la levée des congédiements 
et des suspensions a déjà 
recueilli plus de 170 signa-
tures; de plus, un des con-
gédiés a été élu sur le con-
seil d ' a d m i n i s t r a t i o n de 
l'hôpital le 25 mai dernier; 
enfin, à la dernière assem-
blée syndicale, il a été pris 
les décisions suivantes: le 
syndicat exige la levée des 
suspensions et des congé-
diements de même que la 
n é g o c i a t i o n r a p i d e des 
quelques 200 griefs qui 
traînent. Si aucun règle-
men t n ' e s t i n t e r v e n u à 
l 'automne, le syndicat est 
fermement résolu de dé-
clencher une grève généra-
le illimitée pour obtenir sa-
tisfaction et briser la spirale 

anti-syndicale. 
• • • 

Des travailleurs fores-
tiers de la Donohue et de la 
CIP, en grève maintenant 
depuis plus de 11 mois, ont 
dressé, le 18 juin, une li-
gne de piquetage devant 
l'usine de papier Kraft de 
St-Félicien pendant une 
période de dix heures. Les 
travailleurs sortant de l'usi-
ne ont versé plus de $175 à 
la caisse de grève. 

Dans le conflit de la CIP, 
le médiateur Dufresne doit 
rendre son rapport le 26 ou 
le 27 juin au plus tard. 

• • • 

Les négociations entre 
le syndicat des chargé-e-s 
de cours de l'UQAM et 
l'administration de cette 
université semblent se di-
riger vers une impasse, 
l 'Universi té refusant de 
discuter de points que le 
syndicat considère comme 
majeurs, soit la représenta-
tion aux instances déci-
sionnelles et le nombre 
maximum de charges de 
cours. 

Inflation 
HAUSSE DE 11.9% EN MAI 

Le coût de la vie con-
tinue sa folle ascen-
sion: il a augmenté, en 
mai dernier, de plus de 
11.9%. Depuis le début 
de l'année 1981, d'ail-
leurs, les hausses se 
sont toujours mainte-
n u e s a u - d e s s u s de 
11.6%. En 1 9 8 0 , la 

nouvelles 
eonventions 

À Manitouwadge, 
Ont . : des gains 
impressionnants 

L e s 5 0 0 t r a v a i l l e u r s 
membres de The Canadian 
Union of base métal Wor-
k e r s de M a n i t o u w a d g e 
(CSN), dans le nord de 
l 'Ontar io, v iennent d 'ac-
cepter une convention col-
lective de deux ans qui leur 
accorde un minimum de 
28%, ou $2 .90 l ' h e u r e 
d'augmentation. Une clau-
se d ' i n d e x a t i o n pour ra 
ajouter un pourcentage ad-
ditionnel. 

Le négociateur du syndi-
cat, Peter Curtiss, souligne 
qu'ainsi les salaires de ces 
mineurs dépasseront ceux 
des employés d ' Inco de 
Sudbury de $1.15 l 'heure, 
et ceux des travailleurs 
d ' E l l i o t t Lake , de .95*1;, 
l 'heure. 

Les avantages sociaux 
ont également subi des 
transformations remarqua-
bles. Le plan d e n t a i r e , 
comme exemple, sera en-
tièrement payé par la com-
pagnie. Le régime des con-

moyenne annuelle de 
h a u s s e avait été de 
10.7%. 

Pour apprécier l'am-
pleur de l'inflation, di-
sons que le dollar de 
1961 ne veut plus au-
jourd'hui que $0.32; ce-
lui de 1971, $0.43. 

gés de maladie, du paie-
m e n t des m é d i c a m e n t s , 
e tc . a é t é s e n s i b l e m e n t 
amélioré. 

Cette mine, filiale de la 
Noranda, produit principa-
lement du cuivre qui est 
acheminé à la compagnie 
Noranda. 

• • • 

À la Villa St-Martin, le 
syndicat a obtenu gain de 
cause dans le conflit qui 
l'opposait à la direction de-
puis novembre dernier. Le 
li t ige por ta i t pr inc ipa le-
ment sur des questions de 
santé et de sécurité, d'ingé-
rence patronale dans les af-
faires syndicales ainsi que 
sur 43 griefs, dont un de 
congédiement . Après de 
nombreux moyens de pres-
sion et neuf jours de négo-
ciation, le syndicat CSN en 
est venu à une entente sa-
tisfaisante avec l'adminis-
tration. Il ne reste plus que 
quatre griefs en suspens. 

solidarité 
Le 10 juin dernier, les 45 

employé-e-s du Théâtre 
St-Denis et des Cinémas 
Desjardins (FNC-CSN) , 
en grève depuis le 11 no-
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p e t i t e s n o u v e l l e s . 
Une autre bonne affaire 
pour les employeurs 

A L'OUVRAGE ! 
l'oiycunsatioti du travail au Quebec 

Les nouvelles formes 
d'organisation du travail 
cons t i t uen t u n e aut re 
bonne affaire pour les 
employeurs ! C ' e s t du 
moins les impress ions 
que laisse la lecture d 'un 
n o u v e a u d o c u m e n t de 
l ' Ins t i tu t de recherche 
appliquée sur le travail 
( IRAT), rédigé par Hé-

vembre dernier, ont rejeté 
à nouveau, à 98% cet te 
fois, les offres patronales. 
C e s p r o p o s i t i o n s c o n t e -
naient plusieurs reculs, no-
tamment sur les salaires, 
les horaires, la soustraitan-
ce.. . D e tou t e év idence , 
F r a n c e - F i l m , f i l i a le de 
Télé-Métropole, "no t re ca-
nal 10", ne veut pas régler: 
d 'abord, ils sont représen-
tés à la table par le même 
b u r e a u d ' a v o c a t s p a t r o -
naux qui négociait il y a 
quelques années pour les 
boss de Uni ted Aircraf t , 
lors du célèbre conflit anti-
syndical qui a touché cette 
usine de Longueuil. 

De plus, ces deux syndi-
cats, réunis en assemblée 
générale les 16 et 17 juin, 
ont voté unanimement de 
contribuer à la campagne 
du F D P dès leur retour au 

lène David et Cole t te 
Bernier . Le documen t 
s'intitule: À l'ouvrage: 
l 'organisat ion du tra-
vail au Québec. 

"Le problème, lit-on 
dans cette recherche, tient 
au fait que, conformé-
ment aux principes de 
Taylor, l'employeur conti-
nue toujours de détermi-
ner lui-même, en dernier 
ressort, l'organisation du 
travail. Si la nouvelle 
expérience accroît sa pro-
duction, c'est lui qui en 
profite et non les em-
ployés. On pourrait imagi-
ner le contraire si les em-
ployés s'entendaient avec 
leur employeur sur une 
somme de travail donnée 
et qu 'ils avaient toute l'ini-
tiative nécessaire pour la 
réaliser, sans menace 
pour leur sécurité d'emploi 
et leur salaire". 

travail. 
En terminant, les 45 em-

ployé-e-s de ces cinémas 
d e m a n d e n t de boycot ter 
toutes les salles de France-
Film et de les appuyer fi-
nanc i è r emen t en souscri-
vant au fonds de solidarité 
des syndicats de France-
Film, a / s du service des 
grèves, Montréal, 1601 de 
Lorlmier. 

a u ^ v a i l 

Drummondville 
veut travailler 

Le 16 juin dernier, à 6 

heures du matin, les tra-
vailleurs de la construction 
de la CSN et de la FTQ ont 
décidé de fermer le chan-
tier de construction de la 
prison fédérale, à Drum-
mondville. Après six heu-
res de piquetage et de pour-
parlers, les travailleurs de 
la construction ont obtenu 
gain de cause sur les points 
en litige, soit: 
• l 'embauche de la main-

d 'oeuvre locale 
• la mise-à-pied des faux 

travailleurs de ta cons-
truction 

• le respect du règlement 
de placement 

• la garantie qu'il n'y aura 
aucune représaille. 

C 'est dans le respect le 
plus complet de la démo-
cratie syndicale CSN que 
les travailleurs de la cons-
truction de Drummondvil-
le ont obtenu le respect au-
quel ils ont droit. Leur vic-
toire va transpirer partout 
dans la région et dans la 
province. 

conflits 
de travaU 

Le conflit à 
l'Agence 
Provinciale 
n'est toujours 
pas régie 

Après sept mois de lutte, 
les travailleurs et travail-
leuses de l 'Agence Provin-
ciale, une agence de distri-
bution opérant à partir de 
Québec, ne sont toujours 
pas retourné-e-s au travail 
malgré une entente inter-
venue hors-cour le 6 mai 
1981. À cette époque, le 
syndicat tentai t d ' ob ten i r 
u n e in jonct ion contre la 
compagnie du fait qu'elle 

utilisait des scabs pour faire 
le travail des grévistes. De-
vant ces démarches légales, 
la compagnie avait préféré 
en arriver à une entente sur 
la convention collective. 

Aucun accord n 'est in-
t e rvenu , cependan t , sur 
l 'entente de retour au tra-
vail, le propriétaire voulant 
éliminer certains employés 
trop militants et exigeant 
du syndicat qu'il abandon-
ne les griefs en cours. 

L e s s y n d i q u é - e - s e n 
viennent donc à la conclu-
sion que le propriétaire Jal-
bert n 'a qu 'une idée en 
tête: casser le syndicat. • • • 

L'été risque d'être chaud 
dans la région de St-
Hyacinthe. 

Coup sur coup, des lock-
out touchant plus de 750 
travailleurs et travailleuses 
ont été déclenchés dans la 
région la semaine dernière. 
Les 192 employé-e-s de la 
confiserie Comète (choco-
lat Van Houten) ont été 
mis en lock-out le 19 juin 
tandis que plus de 550 em-
ployé-e-s du front commun 
de la volaille (Bexel / St-
Jean-Bapt is te et Bexel / 
Ste-Rosalie) l 'ont été le 22 
juin. 

À la confiserie, il s'agit 
d ' une quatrième conven-
tion et seules les clauses 
monétaires restent à régler. 
Dans la volaille, il en est 
autremeijit: réunis en front 
commun, les syndiqué-e-s 
commencent à négocier et 
cela s ' a n n o n c e d i f f i c i l e . 
Ceux et celles de la région 
de St -Hyacinthe sont en 
front commun avec les tra-
vailleurs et travailleuses de 
Bexel de Berthierville et de 
St -Fél ix-de-Valois , égale-
ment en lock-out. Ce sont 
donc près de 1000 em-
ployé-e-s qui sont touché-
e-s par le lock-out dans ce-
secteur. 
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CAMPAGNE DE FINANCEMENT POUR LE FONDS DE DÉFENSE PROFESSIONNELLE 

PLUS DE 
$4 MILLIONS 
DÉJÀ 

En deux mois à peine, 
le mouvement CSN a 
démontré une vigueur 
peu commune et sans 
doute fait réfléchir plu-
sieurs patrons et politi-

c'est pas an plaPI^- premier,.'" 
c'est un ^ 

ÀiAfet.unAi'oms 
r: l'PBÉs w u «(fflÉ SES sïmimts mit 

THBi ou CIMWWUÉ IfiM «ssn»"'"̂  
la solidarité s'exprime: 
$2,044,072 

" ' .^oenuommants. 
sabiiésatélus, 
assurent iewccè$ 
lie ta emmame 

Véattipe 
J e a n n e Be iz i l , J e a n -
Noël Bilodeau, Guy Fer-
land, Lou i se F i l teau , 
Jacques Gauthier, Pier-
re Gauvin-Évrard, Henri 
Jalbert, Luc Latraverse, 
Bérangére Marchand , 
Jean-Pierre Paré, Fran-
çois Rivard et André 
Sauvé. 

collaboration: 
J e a n - M a r c P h a n e u f , 

nouvel les csn, organe 
officiel de la CSN, paraît 
tous les lundis à l'inten-
tion des travailleurs et 
des travailleuses. 

ciens qui nus donnent 
pour morts ou tout au 
moins marginaux de-
puis quelques années. 

On se classe, en tout 
cas, honorablement par 
rapport aux partis, le 
québécois et le libéral, 
qui ont amassé chacun 
un peu plus de $3 mil-
lions pour le campagne 
de financement annuel-
le. 

Pour revenir à notre 
campagne, disons qu'à 
date 941 assemblées ont 
été tenues, soit dans 
64% des syndicats, et 
que le montant atteint, 
$4,102,502, représente 
68% de l'objectif. Pour 
être plus exact, 95% des 
syndicats qui se sont 
prononcés ont accepté 
de collaborer à la cam-
pagne et 10% ont même 
donné plus que l'objec-
tif qui leur était fixé. 

529 assemblées sont à 
venir. 

Bravo! 

Le trésorier Léopold 
Beaulieu remercie Pierret-
te Grégoire et Louis Roy 
pour l'immense travail 
qu'ils ont accompli dans 
l'organisation de la cam-
pagne du FDP, et qui re-
tournent maintenant à 
leurs tâches antérieures. Il 
poursuivra la coordina-
tion de la campagne avec 
Marcel Bellemare et Loui-
se Boucher. 

S.v.p. 
Dans le cadre 

de la campagne, 
il ne suffit 
cependant pas de 
voter la 
contribution, il 
faut aussi la 
faire parvenir à 
la CSN. 

Cette 
semaine, 
le FDP a 
versé la 
somme de 
$178 ,704 . 
La CSN 
soutient 
3 7 0 9 
grévistes. 


